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Ville de Genève PR-1182 A

Conseil municipal
 20 février 2017

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 20 avril 2016 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 7 000 000 de francs destiné à une sub-
vention d’investissement pour la contribution 2017 au Fonds 
intercommunal pour le développement urbain (FIDU).

Rapport de Mme Hélène Ecuyer.

La commission des fi nances s’est réunie les 21 juin et 30 août 2016, sous la 
présidence de M. Daniel Sormanni, pour étudier cette proposition renvoyée par 
le Conseil municipal lors de sa séance du 24 mai 2016. Les notes de séances ont 
été prises par MM. Nicolas Rey et Jorge Gajardo que je remercie pour la qualité 
de leur travail.

Rappel de la proposition

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les articles 5 et suivants de la loi sur le Fonds intercommunal pour le déve-
loppement urbain du 18 mars 2016;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
7 000 000 de francs destiné à une subvention d’investissement pour la contribu-
tion 2017 au Fonds intercommunal pour le développement urbain (FIDU).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
30 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2047.

Préambule

Le Fonds intercommunal pour le développement urbain (FIDU), élaboré par 
le Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie (DALE), est des-



– 2 –

tiné à soutenir fi nancièrement les communes en vue de la construction d’infras-
tructures publiques rendues nécessaires pour l’accueil de nouveaux logements. 
Ce fonds permet d’accompagner le développement urbain de Genève lié à son 
essor économique et démographique.

La contribution annuelle de la Ville de Genève est fi xée à 7 millions de francs, 
fi nancée par le biais d’un crédit d’engagement faisant l’objet d’une délibération 
adoptée de manière concomitante au budget annuel. La dotation annuelle au 
fonds fi nancée par les communes a été défi nie à 23 millions de francs, auxquels 
s’ajoutent 2 millions de francs versés par le Canton.

Séance du 21 juin 2016

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Bojana Vasilje-
vic Menoud, cheffe du Service d’urbanisme, et de M. Philippe Krebs, directeur 
adjoint du département des fi nances et du logement

M. Pagani présente cette proposition du Fonds intercommunal pour le déve-
loppement urbain (FIDU) comme étant liée au constat que certaines communes 
manquent de moyens pour construire les logements et les infrastructures néces-
saires à leur développement. Il rappelle que 450 à 500 logements sont construits 
chaque année sur le territoire de la Ville de Genève et que certains sont en cours 
de fi nition ou de réalisation, dans le secteur de la gare des Eaux-Vives, d’Arta-
mis ou du quartier de la Forêt. Il explique qu’il sera possible de se servir de ce 
fonds afi n de développer divers projets. Il conclut en précisant que M. Krebs a 
réussi à proposer une mécanique beaucoup plus simple que celle proposée par 
le Canton.

Mme Vasiljevic Menoud débute sa présentation en annonçant qu’elle n’abor-
dera que les aspects concernant les aménagements du territoire alors que 
M. Krebs en développera l’aspect fi nancier. Elle se réfère au plan directeur can-
tonal 2030 et signale que celui-ci n’est pas uniforme, la Confédération incitant 
les cantons à utiliser les zones à bâtir avant de s’étendre sur les zones agricoles.

Elle fait différents constats: premièrement, la construction de logements 
entraîne des coûts importants pour les communes en matière d’équipements 
publics (écoles, crèches, voiries, espaces publics, centres sportifs…) freinant la 
construction de nouveaux logements. Deuxièmement, le plan directeur canto-
nal demande de construire plus à certaines communes et peu ou pas du tout à 
d’autres, provoquant des inégalités dans la répartition des charges fi nancières. 
Il faut donc établir un partage des efforts entre les communes et c’est dans cette 
optique que s’inscrit le FIDU.
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Mme Vasiljevic Menoud détaille la proposition, le calendrier de son adoption 
et l’implication des différents organismes concernés. Elle explique que l’esti-
mation des besoins s’est basée sur l’analyse des voies de communication, des 
réseaux, des places, des espaces verts et des équipements publics dans le cadre 
des périmètres des Cherpines et de l’Etang et de la mise en place d’une évaluation 
des coûts induits par les logements.

Elle expose le fonctionnement du FIDU, qui devrait répondre à 50% des 
besoins nets par an, soit environ 23 millions de francs. Tout cela est régi selon la 
loi (11784) sur le Fonds intercommunal pour le développement urbain (FIDU), 
ainsi que par ses statuts. 

M. Krebs précise que pour alimenter ce fonds, la Ville de Genève y partici-
pera à hauteur de 7 millions de francs par an, cette contribution étant considérée 
par la loi comme une subvention d’investissement. Ainsi, cela impliquera chaque 
année le vote d’un crédit d’investissement de 7 millions de francs. Ces crédits 
sont amortis sur trente ans: chaque année, un trentième de ces investissements se 
retrouvera dans les charges d’amortissement.

Il ajoute que, concernant les recettes provenant de ce fonds, la dotation fi xe 
pourra être utilisée soit pour des projets spécifi ques, soit en déduction d’une 
future cotisation. L’usage de cette partie forfaitaire est donc plutôt libre; s’agis-
sant de la partie relative aux projets, celle-ci interviendra en tant que recette 
d’investissement et réduira ainsi le coût d’investissement des projets. Par exemple, 
en partant de l’hypothèse que le fonds existe depuis une année en 2017 et que le 
Canton constate, au mois de juin, qu’il a été créé quelque 400 logements; 400 fois 
8000 francs équivaut à 3,2 millions de francs. Le FIDU créditera cette somme à 
la Ville de Genève à faire valoir soit sur les cotisations futures, soit sur les inves-
tissements à venir, destination qu’elle doit préciser au FIDU.

Après cette présentation, c’est au tour des questions des commissaires. Plu-
sieurs portent sur les montants des cotisations des différentes communes et pour-
quoi la Ville de Genève n’y contribue que pour 7 millions de francs, ce qui semble 
peu et si cette somme sera déduite des 130 millions de francs d’investissements.

M. Pagani répond que c’est selon la capacité fi nancière de chaque commune, 
que la Ville de Genève n’est pas demandeuse dans cette affaire et qu’elle assume 
les charges les plus importantes; il s’agit d’une sorte de «compromis helvétique». 
Ces 7 millions seront déduits des 130 millions d’investissements annuels.

Une commissaire demande comment a été fi xée la somme de 8000 francs 
attribuée par logement.

M. Krebs explique que le Canton a fait une estimation basée sur le principe 
que la moitié du fonds, soit 12,5 millions, est destinée à une part fi xe, le montant 
a ensuite été divisé par le nombre de logements construits.
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Certains commissaires doutent de l’utilité de ce fonds, ce à quoi le magis-
trat et M. Krebs répondent que les communes n’ont pas toutes les moyens de 
construire non seulement des logements, mais aussi les équipements nécessaires. 
C’est aussi un encouragement pour les communes qui construisent peu ou pas de 
logements.

D’autres questions sur le fonctionnement et le règlement de ce fonds trouvent 
leurs réponses dans les annexes.

Séance du 30 août 2016

Discussion et vote

Une proposition d’amendement du président est de modifi er l’article 2 pour 
que la participation de ce montant de 7 millions de francs annuels au FIDU soit 
déduite de l’enveloppe des 130 millions d’investissements prévus chaque année. 

Un membre du Parti libéral-radical annonce que les commissaires de 
son groupe refuseront la proposition PR-1182 pour une raison de principe. Ils 
constatent qu’il s’agit d’alimenter un mécanisme qui vise à retirer des prérogatives 
aux délibératifs communaux, ce qui est antidémocratique. Le commissaire pense 
que le FIDU est contraire à l’esprit de la loi sur l’administration des communes 
(LAC), qui attribue aux délibératifs la faculté de voter les crédits d’investissement. 
En outre, en tant que structure intermédiaire entre le Canton et les communes, le 
fonds est aussi contradictoire avec l’objectif du désenchevêtrement.

Un autre commissaire du même groupe ajoute que si le mécanisme du FIDU 
fonctionne, au lieu de recevoir des contreparties, la Ville devra encore payer pour 
d’autres communes, en tant que collectivité plus riche que les autres.

Le président, membre du Mouvement citoyens genevois, comprend les 
réserves exprimées. Toutefois, il s’agit d’une loi cantonale à laquelle la commune 
ne peut que se plier et il ne croit pas, contrairement au magistrat Rémy Pagani, 
que la Ville recevra en retour, chaque année, 7 millions pour la construction de 
logements. Elle recevra tout au plus 3 à 4 millions de francs. Pour lui la subven-
tion demandée vient s’ajouter aux péréquations existantes. Tout en recomman-
dant de signaler ouvertement les réserves que le FIDU soulève, il confi rme que le 
Conseil municipal n’a pas d’autre choix que de voter cette proposition.

Une commissaire d’Ensemble à gauche observe que le Parti libéral-radical 
donne de l’espoir en défendant les prérogatives de la commune, en rappelant 
au passage que le désenchevêtrement va enlever beaucoup de prérogatives aux 
communes. Elle regrette que le Conseil municipal s’exprime peu sur ces pertes-
là, et sur celles que va entraîner la réforme RIE III. S’agissant de la proposition 
PR-1182, son groupe soutiendra ce qui pourrait devenir un formidable outil de 
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développement pour la Ville et le Canton. La création de ce fonds FIDU contrain-
dra certaines communes à construire des logements ou à payer pour les logements 
que d’autres construiront à leur place. Elle est d’avis qu’il faut travailler ensemble 
pour que les choses puissent avancer.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre partage les réserves 
exprimées par le Parti libéral-radical. Pour sa part, il doute de l’effi cacité du 
fonds et s’étonne, après tant d’années à discuter de la crise du logement, que cette 
idée soit sortie soudainement, sans avoir pensé à l’inclure dans le plan fi nancier 
d’investissement (PFI).

Le groupe des Verts soutiendra la contribution de la Ville au FIDU. Ce fonds 
va établir une sorte de solidarité intercommunale ayant comme objectif le loge-
ment. Les communes qui ne construisent pas de logements seront mises à contri-
bution pour aider les communes bâtisseuses. Cet outil est perfectible; il convien-
drait de tenir compte notamment des disparités dans les montants des centimes 
additionnels, qui sont déterminants dans le calcul des contributions de chaque 
commune. Il n’est pas d’accord avec le reproche de le trouver antidémocratique. 
Il rappelle qu’il existe à Genève d’autres fonds destinés aux investissements.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien note positivement le fait que ce 
fonds a pour but d’inciter certaines communes à participer au pot commun pour le 
logement; en revanche, la Ville perd en même temps une part de ses compétences. 
Il informe que les autres membres du Parti démocrate-chrétien soutiendront pro-
visoirement la proposition PR-1182, en attendant le caucus de leur groupe.

Une commissaire socialiste annonce que les commissaires du Parti socialiste 
s’abstiendront, en attendant la décision de leur caucus et le débat en séance plé-
nière.

Un membre du Mouvement citoyens genevois soutiendra la proposition 
PR-1182, principalement parce que la loi cantonale ne laisse pas de choix, et il 
souligne que le FIDU avait fait l’unanimité au Grand Conseil. Il rappelle qu’il 
propose un amendement en ajoutant à l’article 2 que la contribution de la Ville au 
FIDU est déduite du montant annuel des investissements.

Votes

Le président soumet à l’approbation de la commission l’amendement suivant: 
«La contribution de la Ville au FIDU est déduite du montant annuel des investis-
sements.»

C’est par 10 oui (2 EàG, 2 MCG, 2 DC, 3 LR, 1 UDC), 1 non (Ve) et 4 abs-
tentions (S) que cet amendement est accepté.
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Le président fait alors voter la proposition PR-1182 ainsi amendée.

Et c’est par 7 oui (2 EàG, 1 Ve, 2 MCG, 2 DC) contre 4 non (3 LR, 1 UDC) 
et 4 abstentions (S) que la proposition PR-1182 est acceptée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les articles 5 et suivants de la loi sur le Fonds intercommunal pour le déve-
loppement urbain du 18 mars 2016;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
7 000 000 de francs destiné à une subvention d’investissement pour la contribu-
tion 2017 au Fonds intercommunal pour le développement urbain (FIDU).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 000 000 de francs. La contribution de la Ville au 
FIDU est déduite du montant annuel des investissements.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
30 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2047.

Annexes: 

– loi sur le Fonds intercommunal pour le développement urbain (FIDU) (11784)

– statuts du Fonds intercommunal pour le développement urbain
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